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RESOLUTION 935 (1994) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3400e seance, 
le ler juillet 1994 

Le Conseil de securite . 


Reaffirmant toutes ses resolutions anterieures sur la situation au Rwanda, 

Reaffirmant , en particulier, ses resolutions 918 (1994) et 925 (1994), par 

lesquelles il a elargi le mandat de la Mission des Nations Unies pour 
1'assistance au Rwanda (MINUAR), et souliqnant a cet egard la necessite de 
deployer rapidement la MINUAR elargie afin qu'elle puisse s'acquitter de son 
mandat, 

Rappelant la declaration du President du Conseil de securite en date du 
30 avril 1994 (S/PRST/1994/21), dans laquelle celui-ci a, entre autres choses, 

condamne toutes les violations du droit international humanitaire au Rwanda, en 
particulier celles commises a l'encontre de la population civile, et rappele que 
les personnes qui fomentent de tels actes ou qui y participent en portent 
individuellement la responsabilite, 

Rappelant egalement les demandes qu'il a adressees au Secretaire general 
dans la declaration precitee, ainsi que dans la resolution 918 (1994), 

concernant les enquetes a mener sur les violations graves du droit international 
humanitaire commises au Rwanda durant le conflit. 


Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 31 mai 1994 
(S/1994/640), dans lequel celui-ci constatait que les massacres et les meurtres 
systematiques se poursuivaient dans 1'ensemble du Rwanda et que seule une 
enquete en bonne et due forme permettrait d'etablir les faits en vue de 
determiner les responsabilites. 
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Se declarant a nouveau gravement preoccupe par les informations qu'il 
continue de recevoir concernant les violations systematiques, generalisees et 
flagrantes du droit international humanitaire, y compris les actes de genocide, 
qui ont ete commis au Rwanda, 

Rappelant que tous ceux qui commettent ou autorisent des violations graves 
du droit international humanitaire en portent individuellement la responsabilite 
et devront etre traduits en justice. 


1. Prie le Secretaire general de constituer d'urgence une commission 
impartiale d'experts chargee d'examiner et d'analyser les informations qui lui 
auront ete communiquees en application de la presente resolution, ainsi que 
celles qu'elle aura pu recueillir par ses propres moyens ou par l'entremise 
d'autres personnes ou entites, dont celles qu'aura pu lui faire tenir le 
Rapporteur special pour le Rwanda, en vue de presenter au Secretaire general ses 
conclusions quant aux elements de preuve dont elle disposera concernant les 
violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire 
du Rwanda, y compris d'eventuels actes de genocide; 


2. Demande aux Etats et, selon qu'il conviendra, aux organisations 
humanitaires internationales de compiler les informations dignes de foi qu'ils 
ont eux-memes recueillies ou qui leur ont ete communiquees concernant des 
violations graves du droit international humanitaire, notamment de la Convention 
pour la prevention et la repression du crime de genocide, commises sur le 
territoire du Rwanda au cours du conflit, et prie les Etats, les organismes 
competents des Nations Unies et les autres organisations interessees de 
communiquer ces informations a la Commission d'experts mentionnee au 
paragraphe 1 dans les 30 jours qui suivront 1'adoption de la presente resolution 
et selon qu'il y aura lieu par la suite, ainsi que de lui apporter toute autre 
forme d'assistance qui pourrait lui etre necessaire; 


3. Prie le Secretaire general de lui 
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4. Prie egalement le Secretaire general et, par son intermediaire, le 
Haut Commissaire aux droits de l'homme, selon qu'il conviendra, de veiller a ce 
que les informations presentees au Rapporteur special pour le Rwanda soient 
communiquees a la Commission d'experts et de faciliter la coordination et la 
cooperation voulues entre celle-ci et le Rapporteur special dans 
1'accomplissement de leurs taches respectives; 
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Decide de demeurer activement saisi de la question. 




